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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

1. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction  

Chapitre II : Du ministère public  

Section 2 : Des attributions du procureur général près la cour d'appel 

 

­ Article 35 

Modifié par LOI n°2013-669 du 25 juillet 2013 - art. 4 

Le procureur général veille à l'application de la loi pénale dans toute l'étendue du ressort de la cour d'appel et au 

bon fonctionnement des parquets de son ressort. 

Il anime et coordonne l'action des procureurs de la République, tant en matière de prévention que de répression 

des infractions à la loi pénale. Il précise et, le cas échéant, adapte les instructions générales du ministre de la 

justice au contexte propre au ressort. Il procède à l'évaluation de leur application par les procureurs de la 

République. 

Outre les rapports particuliers qu'il établit soit d'initiative, soit sur demande du ministre de la justice, le 

procureur général adresse à ce dernier un rapport annuel de politique pénale sur l'application de la loi et 

des instructions générales ainsi qu'un rapport annuel sur l'activité et la gestion des parquets de son ressort. 

Il informe, au moins une fois par an, l'assemblée des magistrats du siège et du parquet des conditions de mise en 

œuvre, dans le ressort, de la politique pénale et des instructions générales adressées à cette fin par le ministre de 

la justice en application du deuxième alinéa de l'article 30. 

Le procureur général a, dans l'exercice de ses fonctions, le droit de requérir directement la force publique. 

 

Section 3 : Des attributions du procureur de la République 

 

­ Article 39-1 

Modifié par LOI n°2013-669 du 25 juillet 2013 - art. 5 

En tenant compte du contexte propre à son ressort, le procureur de la République met en œuvre la politique pénale 

définie par les instructions générales du ministre de la justice, précisées et, le cas échéant, adaptées par le procureur 

général. 

Outre les rapports particuliers qu'il établit soit d'initiative, soit sur demande du procureur général, le 

procureur de la République adresse à ce dernier un rapport annuel de politique pénale sur l'application de 

la loi et des instructions générales ainsi qu'un rapport annuel sur l'activité et la gestion de son parquet. 

Il informe, au moins une fois par an, l'assemblée des magistrats du siège et du parquet des conditions de mise en 

œuvre, dans le ressort, de la politique pénale et des instructions générales adressées à cette fin par le ministre de 

la justice en application du deuxième alinéa de l'article 30. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Article 35 du code de procédure pénale  

a. Version codifiée par la loi n° 57-1426 du 31 décembre 1957 instituant un code de 

procédure pénale 

 

­ Article 35 

Le procureur général est chargé de veiller à l'application de la loi pénale dans toute l'étendue du ressort de la cour 

d'appel. 

A cette fin, il lui est adressé tous les mois, par chaque procureur de la République, un état des affaires de son 

ressort. 

Le procureur général a, dans l'exercice de ses fonctions, le droit de requérir directement la force publique. 

 

b. Version issue de la loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice 

aux évolutions de la criminalité 

 

­ Article 35 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 64 () JORF 10 mars 2004 

Le procureur général est chargé de veiller à l'application de la loi pénale dans toute l'étendue du ressort de la cour 

d'appel. 

A cette fin, il lui est adressé tous les mois, par chaque procureur de la République, un état des affaires de son 

ressort. 

Le procureur général veille à l'application de la loi pénale dans toute l'étendue du ressort de la cour d'appel 

et au bon fonctionnement des parquets de son ressort. 

A cette fin, il anime et coordonne l'action des procureurs de République ainsi que la conduite de la politique 

d'action publique par les parquets de son ressort. 

Sans préjudice des rapports particuliers qu'il établit soit d'initiative, soit sur demande du procureur 

général, le procureur de la République adresse à ce dernier un rapport annuel sur l'activité et la gestion de 

son parquet ainsi que sur l'application de la loi. 

Le procureur général a, dans l'exercice de ses fonctions, le droit de requérir directement la force publique. 

 

c. Version issue de la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la 

délinquance 

 

­ Article 35 

Modifié par Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 7 () JORF 7 mars 2007 

Le procureur général veille à l'application de la loi pénale dans toute l'étendue du ressort de la cour d'appel et au 

bon fonctionnement des parquets de son ressort. 

A cette fin, il anime et coordonne l'action des procureurs de République, en ce qui concerne tant la prévention 

que la répression des infractions à la loi pénale, ainsi que la conduite de la politique d'action publique par les 

parquets de son ressort. 

Sans préjudice des rapports particuliers qu'il établit soit d'initiative, soit sur demande du procureur général, le 

procureur de la République adresse à ce dernier un rapport annuel sur l'activité et la gestion de son parquet ainsi 

que sur l'application de la loi. 

Le procureur général a, dans l'exercice de ses fonctions, le droit de requérir directement la force publique. 
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d. Version issue de la loi n° 2013-669 du 25 juillet 2013 relative aux attributions du 

garde des sceaux et des magistrats du ministère public en matière de politique pénale 

et de mise en œuvre de l'action publique 

 

­ Article 35 

Modifié par LOI n°2013-669 du 25 juillet 2013 - art. 4 

Le procureur général veille à l'application de la loi pénale dans toute l'étendue du ressort de la cour d'appel et au 

bon fonctionnement des parquets de son ressort. 

A cette fin, il anime et coordonne l'action des procureurs de République, en ce qui concerne tant la prévention que 

la répression des infractions à la loi pénale, ainsi que la conduite de la politique d'action publique par les parquets 

de son ressort. 

Sans préjudice des rapports particuliers qu'il établit soit d'initiative, soit sur demande du procureur général, le 

procureur de la République adresse à ce dernier un rapport annuel sur l'activité et la gestion de son parquet ainsi 

que sur l'application de la loi. 

Il anime et coordonne l'action des procureurs de la République, tant en matière de prévention que de 

répression des infractions à la loi pénale. Il précise et, le cas échéant, adapte les instructions générales du 

ministre de la justice au contexte propre au ressort. Il procède à l'évaluation de leur application par les 

procureurs de la République. 

Outre les rapports particuliers qu'il établit soit d'initiative, soit sur demande du ministre de la justice, le 

procureur général adresse à ce dernier un rapport annuel de politique pénale sur l'application de la loi et 

des instructions générales ainsi qu'un rapport annuel sur l'activité et la gestion des parquets de son ressort. 

Il informe, au moins une fois par an, l'assemblée des magistrats du siège et du parquet des conditions de 

mise en œuvre, dans le ressort, de la politique pénale et des instructions générales adressées à cette fin par 

le ministre de la justice en application du deuxième alinéa de l'article 30. 

Le procureur général a, dans l'exercice de ses fonctions, le droit de requérir directement la force publique. 

 

 

2. Article 39-1 du code de procédure pénale 

a. Version issue de la loi n° 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention de la 

délinquance 

 

­ Article 39-1 

Transféré par LOI n°2013-669 du 25 juillet 2013 - art. 5 (devient l’article 39-2) 

Création Loi n°2007-297 du 5 mars 2007 - art. 7 () JORF 7 mars 2007 

Dans le cadre de ses attributions en matière d'alternative aux poursuites, de mise en mouvement et d'exercice de 

l'action publique, de direction de la police judiciaire, de contrôle d'identité et d'exécution des peines, le procureur 

de la République veille à la prévention des infractions à la loi pénale. 

A cette fin, il anime et coordonne dans le ressort du tribunal de grande instance la politique de prévention de la 

délinquance dans sa composante judiciaire, conformément aux orientations nationales de cette politique 

déterminées par l'Etat, telles que précisées par le procureur général en application de l'article 35. 

Il est également consulté par le représentant de l'Etat dans le département avant que ce dernier n'arrête le plan de 

prévention de la délinquance. 
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b. Version issue de la loi n° 2013-669 du 25 juillet 2013 relative aux attributions du 

garde des sceaux et des magistrats du ministère public en matière de politique pénale 

et de mise en œuvre de l'action publique 

 

­ Article 39-1 

Modifié par LOI n°2013-669 du 25 juillet 2013 - art. 5 

En tenant compte du contexte propre à son ressort, le procureur de la République met en œuvre la politique pénale 

définie par les instructions générales du ministre de la justice, précisées et, le cas échéant, adaptées par le procureur 

général. 

Outre les rapports particuliers qu'il établit soit d'initiative, soit sur demande du procureur général, le procureur de 

la République adresse à ce dernier un rapport annuel de politique pénale sur l'application de la loi et des 

instructions générales ainsi qu'un rapport annuel sur l'activité et la gestion de son parquet. 

Il informe, au moins une fois par an, l'assemblée des magistrats du siège et du parquet des conditions de mise en 

œuvre, dans le ressort, de la politique pénale et des instructions générales adressées à cette fin par le ministre de 

la justice en application du deuxième alinéa de l'article 30. 

 

 

C. Autres dispositions 

 

1. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de 

l'instruction  

Chapitre Ier : De la police judiciaire 

Section 1 : Dispositions générales  

­ Article 12 

Version en vigueur depuis le 08 avril 1958 

 

La police judiciaire est exercée, sous la direction du procureur de la République, par les officiers, fonctionnaires 

et agents désignés au présent titre. 

 

Chapitre Ier bis : Des attributions du garde des sceaux, ministre de la justice  

­ Article 30 

    Modifié par LOI n°2013-669 du 25 juillet 2013 - art. 1 

 

    Le ministre de la justice conduit la politique pénale déterminée par le Gouvernement. Il veille à la cohérence 

de son application sur le territoire de la République. 

    A cette fin, il adresse aux magistrats du ministère public des instructions générales. 

    Il ne peut leur adresser aucune instruction dans des affaires individuelles. 

    Chaque année, il publie un rapport sur l'application de la politique pénale déterminée par le Gouvernement, 

précisant les conditions de mise en œuvre de cette politique et des instructions générales adressées en application 

du deuxième alinéa. Ce rapport est transmis au Parlement. Il peut donner lieu à un débat à l'Assemblée nationale 

et au Sénat. 
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Chapitre II : Du ministère public  

Section 1 : Dispositions générales (Articles 31 à 33) 

­ Article 31 

    Modifié par LOI n°2013-669 du 25 juillet 2013 - art. 3 

 

    Le ministère public exerce l'action publique et requiert l'application de la loi, dans le respect du principe 

d'impartialité auquel il est tenu. 

­ Article 32 

Il est représenté auprès de chaque juridiction répressive. 

Il assiste aux débats des juridictions de jugement ; toutes les décisions sont prononcées en sa présence. 

Il assure l'exécution des décisions de justice. 

­ Article 33 

Il est tenu de prendre des réquisitions écrites conformes aux instructions qui lui sont données dans les conditions 

prévues aux articles 36, 37 et 44. Il développe librement les observations orales qu'il croit convenables au bien de 

la justice. 

 

Section 2 : Des attributions du procureur général près la cour d'appel  

­ Article 34 

    Modifié par LOI n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 - art. 73 

 

    Le procureur général représente en personne ou par ses substituts le ministère public auprès de la cour d'appel 

et auprès de la cour d'assises instituée au siège de la cour d'appel. Il peut, dans les mêmes conditions, représenter 

le ministère public auprès des autres cours d'assises du ressort de la cour d'appel. 

­ Article 36 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 65 () JORF 10 mars 2004 

 

Le procureur général peut enjoindre aux procureurs de la République, par instructions écrites et versées au dossier 

de la procédure, d'engager ou de faire engager des poursuites ou de saisir la juridiction compétente de telles 

réquisitions écrites que le procureur général juge opportunes. 

­ Article 37 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 66 () JORF 10 mars 2004 

 

Le procureur général a autorité sur tous les officiers du ministère public du ressort de la cour d'appel. 

 

Section 3 : Des attributions du procureur de la République  

­ Article 39 

    Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

    Le procureur de la République représente en personne ou par ses substituts le ministère public près le tribunal 

judiciaire. 

    Il représente également en personne ou par ses substituts le ministère public auprès de la cour d'assises instituée 

au siège du tribunal. 
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    Il représente de même, en personne ou par ses substituts, le ministère public auprès du tribunal de police dans 

les conditions fixées par l'article 45 du présent code. 

 

Nota :    Conformément à l'article 36 de l'ordonnance n° 2019-964 du 18 septembre 2019, ces dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 

2020. 

­ Article 39-3 

Création LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 54 

 

Dans le cadre de ses attributions de direction de la police judiciaire, le procureur de la République peut adresser 

des instructions générales ou particulières aux enquêteurs. Il contrôle la légalité des moyens mis en œuvre par ces 

derniers, la proportionnalité des actes d'investigation au regard de la nature et de la gravité des faits, l'orientation 

donnée à l'enquête ainsi que la qualité de celle-ci. 

Il veille à ce que les investigations tendent à la manifestation de la vérité et qu'elles soient accomplies à charge et 

à décharge, dans le respect des droits de la victime, du plaignant et de la personne suspectée. 

­ Article 44 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 2 

 

Le procureur de la République a autorité sur les officiers du ministère public près les tribunaux de police de son 

ressort. Il peut leur dénoncer les contraventions dont il est informé et leur enjoindre d'exercer des poursuites. Il 

peut aussi, le cas échéant, requérir l'ouverture d'une information. 

 

Nota : L'article unique de la loi n° 2012-1441 du 24 décembre 2012 a modifié la date d'entrée en vigueur des articles 1 et 2 de la loi n° 

2011-1862 du 13 décembre 2011 prévue à l'article 70 de ladite loi en la reportant du 1er janvier 2013 au 1er janvier 2015. 

L'article 99 de la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 a modifié cette date en la reportant du 1er janvier 2015 au 1er janvier 2017. 

Le 3° du IV de l'article 15 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 a modifié cette date en la reportant du 1er janvier 2017 au 1er 

juillet 2017. 

 

Livre IV : De quelques procédures particulières  

Titre VII : De la récusation  

­ Article 669 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 212 () JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 

 

La personne mise en examen, le prévenu, l'accusé et toute partie à l'instance qui veut récuser un juge d'instruction, 

un juge de police, un, plusieurs ou l'ensemble des juges du tribunal correctionnel, des conseillers de la cour d'appel 

ou de la cour d'assises doit, à peine de nullité, présenter requête au premier président de la cour d'appel. 

Les magistrats du ministère public ne peuvent être récusés. 

La requête doit désigner nommément le ou les magistrats récusés et contenir l'exposé des moyens invoqués avec 

toutes les justifications utiles à l'appui de la demande. 

La partie qui aura procédé volontairement devant une cour, un tribunal ou un juge d'instruction ne sera reçue à 

demander la récusation qu'à raison des circonstances survenues depuis, lorsqu'elles seront de nature à constituer 

une cause de récusation. 

 

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  

Chapitre Ier : Dispositions générales  

­ Article 707 

    Modifié par LOI n°2021-403 du 8 avril 2021 - art. unique 
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    I.- Sur décision ou sous le contrôle des autorités judiciaires, les peines prononcées par les juridictions pénales 

sont, sauf circonstances insurmontables, mises à exécution de façon effective et dans les meilleurs délais. 

 

    II.- Le régime d'exécution des peines privatives et restrictives de liberté vise à préparer l'insertion ou la 

réinsertion de la personne condamnée afin de lui permettre d'agir en personne responsable, respectueuse des 

règles et des intérêts de la société et d'éviter la commission de nouvelles infractions. 

    Ce régime est adapté au fur et à mesure de l'exécution de la peine, en fonction de l'évolution de la 

personnalité et de la situation matérielle, familiale et sociale de la personne condamnée, qui font l'objet 

d'évaluations régulières. 

 

    III.- Toute personne condamnée incarcérée en exécution d'une peine privative de liberté bénéficie, chaque fois 

que cela est possible, d'un retour progressif à la liberté en tenant compte des conditions matérielles de détention 

et du taux d'occupation de l'établissement pénitentiaire, dans le cadre d'une mesure de semi-liberté, de 

placement à l'extérieur, de détention à domicile sous surveillance électronique, de libération conditionnelle ou 

d'une libération sous contrainte, afin d'éviter une remise en liberté sans aucune forme de suivi judiciaire. Le 

droit de cette personne d'être incarcérée dans des conditions respectant sa dignité est garanti par l'article 803-8. 

 

    IV.- Au cours de l'exécution de la peine, la victime a le droit : 

    1° De saisir l'autorité judiciaire de toute atteinte à ses intérêts ; 

    2° D'obtenir la réparation de son préjudice, par l'indemnisation de celui-ci ou par tout autre moyen adapté, y 

compris, s'il y a lieu, en se voyant proposer une mesure de justice restaurative ; 

    3° D'être informée, si elle le souhaite, de la fin de l'exécution d'une peine privative de liberté, dans les cas et 

conditions prévus au présent code ; 

    4° A la prise en compte, s'il y a lieu, de la nécessité de garantir sa tranquillité et sa sûreté. 

 

    L'autorité judiciaire est tenue de garantir l'intégralité de ces droits tout au long de l'exécution de la peine, 

quelles qu'en soient les modalités. 

 
Nota :     Conformément à l’article 109, XIX de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur un an après la 

publication de la présente loi. Les peines de contrainte pénale prononcées avant cette date s'exécutent jusqu'à leur terme conformément 

aux dispositions applicables au jour de leur prononcé, sous la réserve que les attributions confiées en application de l'article 713-47 du 

code de procédure pénale au président du tribunal judiciaire ou au juge désigné par lui sont exercées par le juge de l'application des 

peines. 

 

 

2. Code de l’organisation judiciaire 

 

LIVRE Ier : DISPOSITIONS COMMUNES AUX JURIDICTIONS JUDICIAIRES  

TITRE II : RÈGLES GÉNÉRALES D'ORGANISATION ET DE FONCTIONNEMENT  

Chapitre II : Le ministère public  

Section 1 : Organisation  

­ Article L. 122-2 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 95 

 

Le ministère public est exercé, en toutes matières, devant toutes les juridictions du premier degré du ressort du 

tribunal judiciaire par le procureur de la République. 

 

­ Article L. 122-3 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 69 

 

Sous réserve des dispositions particulières du code de procédure pénale, le ministère public est exercé, en toutes 

matières, devant toutes les juridictions du second degré et les cours d'assises instituées dans le ressort de la cour 

d'appel par le procureur général. 
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Nota : Conformément au XVIII de l’article 109 de la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019, ces dispositions entrent en vigueur à une date fixée 

par décret, et au plus tard le 1er janvier 2020. 

Conformément à l’article 1er du décret n° 2019-628 du 24 juin 2019, ces dispositions entrent en vigueur le 1er juillet 2019. 

 

Section 2 : Fonctionnement 

­ Article L. 122-4 

    Création Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 1 (V) JORF 9 juin 2006 

 

    Tout magistrat d'un parquet ou d'un parquet général peut exercer les fonctions du ministère public au sein de 

ce parquet. 

 

 

 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution. 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 20 

Le Gouvernement détermine et conduit la politique de la nation. 

Il dispose de l'administration et de la force armée. 

Il est responsable devant le Parlement dans les conditions et suivant les procédures prévues aux articles 49 et 50. 

 

­ Article 64 

Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire. 

Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature. 

Une loi organique porte statut des magistrats. 

Les magistrats du siège sont inamovibles. 

­ Article 65 

Le Conseil supérieur de la magistrature comprend une formation compétente à l'égard des magistrats du siège et 

une formation compétente à l'égard des magistrats du parquet. 
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La formation compétente à l'égard des magistrats du siège est présidée par le premier président de la Cour de 

cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du siège et un magistrat du parquet, un conseiller d'État désigné 

par le Conseil d'État, un avocat ainsi que six personnalités qualifiées qui n'appartiennent ni au Parlement, ni à 

l'ordre judiciaire, ni à l'ordre administratif. Le Président de la République, le Président de l'Assemblée nationale 

et le Président du Sénat désignent chacun deux personnalités qualifiées. La procédure prévue au dernier alinéa de 

l'article 13 est applicable aux nominations des personnalités qualifiées. Les nominations effectuées par le président 

de chaque assemblée du Parlement sont soumises au seul avis de la commission permanente compétente de 

l'assemblée intéressée. 

 

La formation compétente à l'égard des magistrats du parquet est présidée par le procureur général près la Cour de 

cassation. Elle comprend, en outre, cinq magistrats du parquet et un magistrat du siège, ainsi que le conseiller 

d'État, l'avocat et les six personnalités qualifiées mentionnés au deuxième alinéa. 

 

La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du siège fait des 

propositions pour les nominations des magistrats du siège à la Cour de cassation, pour celles de premier président 

de cour d'appel et pour celles de président de tribunal de grande instance. Les autres magistrats du siège sont 

nommés sur son avis conforme. 

 

La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du parquet donne son 

avis sur les nominations qui concernent les magistrats du parquet. 

 

La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du siège statue comme 

conseil de discipline des magistrats du siège. Elle comprend alors, outre les membres visés au deuxième alinéa, 

le magistrat du siège appartenant à la formation compétente à l'égard des magistrats du parquet. 

 

La formation du Conseil supérieur de la magistrature compétente à l'égard des magistrats du parquet donne son 

avis sur les sanctions disciplinaires qui les concernent. Elle comprend alors, outre les membres visés au troisième 

alinéa, le magistrat du parquet appartenant à la formation compétente à l'égard des magistrats du siège. 

 

Le Conseil supérieur de la magistrature se réunit en formation plénière pour répondre aux demandes d'avis 

formulées par le Président de la République au titre de l'article 64. Il se prononce, dans la même formation, sur 

les questions relatives à la déontologie des magistrats ainsi que sur toute question relative au fonctionnement de 

la justice dont le saisit le ministre de la justice. La formation plénière comprend trois des cinq magistrats du siège 

mentionnés au deuxième alinéa, trois des cinq magistrats du parquet mentionnés au troisième alinéa, ainsi que le 

conseiller d'État, l'avocat et les six personnalités qualifiées mentionnés au deuxième alinéa. Elle est présidée par 

le premier président de la Cour de cassation, que peut suppléer le procureur général près cette cour. 

 

Sauf en matière disciplinaire, le ministre de la justice peut participer aux séances des formations du Conseil 

supérieur de la magistrature. 

 

Le Conseil supérieur de la magistrature peut être saisi par un justiciable dans les conditions fixées par une loi 

organique. 

 

La loi organique détermine les conditions d'application du présent article. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

 

1. Sur le principe de séparation des pouvoirs 

 

­ Décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 

relative à la liberté de communication 

24. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi 

du 30 septembre 1986, en ce qu'ils confèrent à une autorité administrative et non à une autorité juridictionnelle le 

pouvoir d'infliger des sanctions, méconnaissent le principe de la séparation des pouvoirs affirmé par l'article 16 

de la Déclaration des Droits de l'Homme ; que le respect de ce principe s'impose d'autant plus qu'est en cause la 

libre communication des pensées et des opinions garantie par l'article 11 de la Déclaration de 1789 ; 

25. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : « La libre 

communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme ; tout citoyen peut donc 

parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté, dans les cas déterminés par la loi » ; 

26. Considérant qu'il appartient au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 

règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques, de 

concilier, en l'état actuel des techniques et de leur maîtrise, l'exercice de la liberté de communication telle qu'elle 

résulte de l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme, avec, d'une part, les contraintes techniques 

inhérentes aux moyens de la communication audiovisuelle et, d'autre part, les objectifs de valeur constitutionnelle 

que sont la sauvegarde de l'ordre public, le respect de la liberté d'autrui et la préservation du caractère pluraliste 

des courants d'expression socioculturels auxquels ces modes de communication, par leur influence considérable, 

sont susceptibles de porter atteinte ; 

27. Considérant que, pour la réalisation de ces objectifs de valeur constitutionnelle, il est loisible au législateur de 

soumettre les différentes catégories de services de communication audiovisuelle à un régime d'autorisation 

administrative ; qu'il lui est loisible également de charger une autorité administrative indépendante de veiller au 

respect des principes constitutionnels en matière de communication audiovisuelle ; que la loi peut, de même, sans 

qu'il soit porté atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter l'autorité indépendante chargée de garantir 

l'exercice de la liberté de communication audiovisuelle de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à 

l'accomplissement de sa mission ; 

28. Considérant qu'il appartient au législateur d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de mesures destinées à 

sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis ; 

29. Considérant que, conformément au principe du respect des droits de la défense, lequel constitue un principe 

fondamental reconnu par les lois de la République, aucune sanction ne peut être infligée sans que le titulaire de 

l'autorisation ait été mis à même tant de présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés que d'avoir 

accès au dossier le concernant ; qu'en outre, pour les sanctions prévues aux 2 °, 3 ° et 4 ° de l'article 42-1 ainsi 

que dans le cas du retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3, le législateur a prescrit le respect d'une 

procédure contradictoire qui est diligentée par un membre de la juridiction administrative suivant les modalités 

définies à l'article 42-7 ; qu'il ressort de l'article 42-5 que le Conseil supérieur de l'audiovisuel ne peut être saisi 

de faits remontant à plus de trois ans, s'il n'a été accompli « aucun acte tendant à leur recherche, leur constatation 

ou leur sanction » ; 

30. Considérant que le pouvoir d'infliger les sanctions énumérées à l'article 42-1 est conféré au Conseil supérieur 

de l'audiovisuel qui constitue une instance indépendante ; qu'il résulte des termes de la loi qu'aucune sanction ne 

revêt un caractère automatique ; que, comme le prescrit l'article 42-6, toute décision prononçant une sanction doit 

être motivée ; que la diversité des mesures susceptibles d'être prises sur le fondement de l'article 42-1 correspond 

à la volonté du législateur de proportionner la répression à « la gravité du manquement » reproché au titulaire 

d'une autorisation ; que le principe de proportionnalité doit pareillement recevoir application pour l'une 

quelconque des sanctions énumérées à l'article 42-1 ; qu'il en va ainsi en particulier des sanctions pécuniaires 

prévues au 3 ° de cet article ; qu'à cet égard, l'article 42-2 précise que le montant de la sanction pécuniaire doit 

être fonction de la gravité des manquements commis et en relation avec les avantages tirés du manquement par le 

service autorisé ; qu'un même manquement ne peut donner lieu qu'à une seule sanction administrative, qu'elle soit 

légale ou contractuelle ; qu'il résulte du libellé de l'article 42-1 (3 °) qu'une sanction pécuniaire ne peut se cumuler 

avec une sanction pénale ; 

31. Considérant qu'il convient de relever également que toute décision infligeant une sanction peut faire l'objet 

devant le Conseil d'État d'un recours de pleine juridiction, comme le précise l'article 42-8 ; que ce recours est 
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suspensif d'exécution en cas de retrait de l'autorisation mentionné à l'article 42-3 ; que, dans les autres cas, le 

sursis à l'exécution de la décision attaquée peut être demandé en application de l'article 48 de l'ordonnance n° 45-

1078 du 31 juillet 1945 et du décret n° 63-766 du 30 juillet 1963 ; que le droit de recours étant réservé à la personne 

sanctionnée, son exercice ne peut, conformément aux principes généraux du droit, conduire à aggraver sa 

situation ; 

32. Considérant que, s'agissant de manquements à des obligations attachées à une autorisation administrative et 

eu égard aux garanties prévues, qui sont d'ailleurs également applicables aux pénalités contractuelles et à la 

sanction susceptible d'être infligée en vertu de l'article 42-4, les articles 42-1 et 42-2 ajoutés à la loi du 30 

septembre 1986 par l'article 19 de la loi déférée, ne sont pas contraires, dans leur principe, aux articles 11 et 16 

de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen ; 

 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 

criminalité 

96. Considérant que l'article 63 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 30 ainsi rédigé : 

« Le ministre de la justice conduit la politique d'action publique déterminée par le Gouvernement. Il veille à la 

cohérence de son application sur le territoire de la République. - A cette fin, il adresse aux magistrats du ministère 

public des instructions générales d'action publique. - Il peut dénoncer au procureur général les infractions à la loi 

pénale dont il a connaissance et lui enjoindre, par instructions écrites et versées au dossier de la procédure, 

d'engager ou de faire engager des poursuites ou de saisir la juridiction compétente de telles réquisitions écrites 

que le ministre juge opportunes » ; 

97. Considérant qu'il est soutenu par les auteurs des saisines que ces dispositions méconnaîtraient le principe de 

la séparation des pouvoirs, l'article 2 de la Déclaration de 1789 et l'article 66 de la Constitution ; 

98. Considérant qu'en vertu de l'article 20 de la Constitution, le Gouvernement détermine et conduit la politique 

de la nation, notamment dans le domaine de l'action publique ; que l'article 5 de l'ordonnance du 22 décembre 

1958 susvisée, portant loi organique relative au statut de la magistrature, place les magistrats du parquet sous 

l'autorité du ministre de la justice ; que l'article 30 nouveau du code de procédure pénale, qui définit et limite les 

conditions dans lesquelles s'exerce cette autorité, ne méconnaît ni la conception française de la séparation des 

pouvoirs, ni le principe selon lequel l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et ceux du 

parquet, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle ; 

 

­ Décision n° 2007-551 DC du 1er mars 2007 - Loi organique relative au recrutement, à la formation 

et à la responsabilité des magistrats 

9. Considérant que l'article 21 de la loi organique insère dans l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée un 

nouvel article 48-2 relatif à l'examen des réclamations des justiciables portant sur le comportement d'un magistrat ; 

que cet article 48-2 dispose que toute personne physique ou morale qui estime, à l'occasion d'une affaire la 

concernant, qu'un tel comportement est susceptible de constituer une faute disciplinaire, peut saisir directement le 

Médiateur de la République d'une réclamation ; qu'il prévoit que, pour l'examen de cette réclamation, le Médiateur 

est assisté d'une commission qu'il préside et qui est composée de cinq autres personnes dont quatre au moins 

n'appartiennent pas à l'ordre judiciaire ; 

10. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 et l'article 64 de la Constitution garantissent 

l'indépendance des juridictions ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions, sur lesquelles ne peuvent 

empiéter ni le législateur, ni le Gouvernement, non plus qu'aucune autorité administrative ; 

11. Considérant que, si le législateur organique a précisé que le Médiateur ne pouvait porter une appréciation sur 

les actes juridictionnels, le nouvel article 48-2 lui donne néanmoins le droit de « solliciter tous éléments 

d'information utiles » auprès des premiers présidents de cours d'appel et des procureurs généraux près lesdites 

cours, ou des présidents des tribunaux supérieurs d'appel et des procureurs de la République près lesdits 

tribunaux ; qu'il prévoit que, lorsqu'il estime que les faits en cause sont de nature à recevoir une qualification 

disciplinaire, le Médiateur transmet la réclamation « au garde des sceaux, ministre de la justice, aux fins de saisine 

du Conseil supérieur de la magistrature » ; que le garde des sceaux doit, dans tous les cas, demander une enquête 

aux services compétents ; que, s'il n'est pas tenu d'engager des poursuites disciplinaires, il doit, lorsqu'il ne le fait 

pas, en informer le Médiateur par une décision motivée ; que le Médiateur peut alors « établir un rapport spécial 

qui est publié au Journal officiel » ; qu'en reconnaissant au Médiateur l'ensemble de ces prérogatives, le législateur 

organique a méconnu tant le principe de la séparation des pouvoirs que celui de l'indépendance de l'autorité 

judiciaire ; 
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­ Décision n° 2015-524 QPC du 2 mars 2016, M. Abdel Manane M. K. [Gel administratif des avoirs] 

5. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 

des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que cet article 

implique le respect du caractère spécifique des fonctions juridictionnelles, sur lesquelles ne peuvent empiéter ni 

le législateur ni le Gouvernement ; que le respect des droits de la défense découle de ce même article ;  

6. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-1 du code monétaire et financier, le ministre chargé de l'économie 

peut décider le gel de tout ou partie des fonds, instruments financiers et ressources économiques détenus auprès 

des organismes et personnes mentionnés à l'article L. 561-2 du même code, soit notamment les établissements du 

secteur bancaire et les établissements de paiement régis par ce code, dès lors que ces fonds, instruments et 

ressources appartiennent soit à des personnes physiques ou morales qui commettent ou tentent de commettre des 

actes de terrorisme, les facilitent ou y participent, soit à des personnes morales détenues par ces personnes 

physiques ou contrôlées par elles ; 

7. Considérant qu'en vertu de l'article L. 562-2 du code monétaire et financier, le ministre chargé de l'économie 

peut également, en application des résolutions adoptées dans le cadre du chapitre VII de la Charte des Nations 

unies ou des actes pris en application de l'article 15 du traité sur l'Union européenne, décider d'une mesure de gel 

similaire des fonds, instruments financiers et ressources économiques appartenant soit à des personnes physiques 

ou morales qui ont commis, commettent ou, de par leurs fonctions, sont susceptibles de commettre des actes 

sanctionnés ou prohibés par ces résolutions ou ces actes, les facilitent ou y participent soit à des personnes morales 

détenues ou contrôlées par ces personnes physiques ; 

8. Considérant qu'en vertu du second alinéa de l'article L. 562-4 du code monétaire et financier, le gel des fonds, 

instruments financiers et ressources économiques s'entend « comme toute action visant à empêcher tout 

mouvement, transfert ou utilisation de fonds, instruments financiers et ressources économiques qui aurait pour 

conséquence un changement de leur montant, de leur localisation, de leur propriété ou de leur nature, ou toute 

autre modification qui pourrait en permettre l'utilisation par les personnes faisant l'objet de la mesure de gel » ; 

9. Considérant, en premier lieu, que les mesures de police administrative prises à l'encontre de personnes 

physiques ou morales sur le fondement des dispositions contestées n'ont pas d'autre finalité que la préservation de 

l'ordre public et la prévention des infractions ; qu'en faisant référence à des comportements susceptibles de 

caractériser des infractions pénales pour autoriser l'édiction de ces mesures, les dispositions contestées 

n'emportent aucune conséquence en cas de poursuites pénales ; qu'en confiant au ministre chargé de l'économie 

le soin de prononcer ces mesures de police administrative, les dispositions contestées n'empiètent pas sur l'exercice 

des fonctions juridictionnelles ; 

10. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées se bornent à énumérer les motifs et à prévoir les 

modalités selon lesquels sont arrêtées des décisions administratives de gel temporaire des avoirs de personnes 

physiques ou morales ; que les personnes intéressées ne sont pas privées de la possibilité de contester ces décisions 

devant le juge administratif, y compris par la voie du référé ; qu'il appartient à ce dernier d'apprécier, au regard 

des éléments débattus contradictoirement devant lui, l'existence des motifs justifiant la mesure de gel temporaire 

des avoirs ; 

11. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de la méconnaissance des exigences de l'article 

16 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés ; 

 

 

2. Sur le principe d’indépendance de l’autorité judiciaire et son application 

aux magistrats du parquet 

­ Décision n° 70-40 DC du 9 juillet 1970 - Loi organique relative au statut des magistrats 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 64 de la Constitution « le Président de la République est garant de 

l'indépendance de l'autorité judiciaire... les magistrats du siège sont inamovibles... » ; 

2. Considérant que ces dispositions ont pour objet notamment d'assurer aux magistrats appelés à siéger dans des 

juridictions l'indépendance nécessaire à l'exercice de l'autorité judiciaire ; 

3. Considérant que la loi organique dont le texte est, avant sa promulgation, soumis au Conseil constitutionnel 

pour examen de sa conformité à la Constitution, contient dans son article 3, une disposition qui modifie l'article 

19, dernier alinéa, de l'ordonnance susvisée du 22 décembre 1958 et aux termes de laquelle : « les auditeurs sont, 

en outre appelés à compléter le tribunal de grande instance dans les conditions prévues par un règlement 

d'administration publique » ; 
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4. Considérant que la participation des auditeurs de justice, avec voix délibérative, à l'activité juridictionnelle d'un 

tribunal de grande instance dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article 19 précité est incompatible, 

eu égard au statut particulier desdits auditeurs, avec le principe de l'indépendance des juges tel qu'il résulte des 

dispositions de l'article 64 de la Constitution ; 

5. Considérant, dès lors, qu'il y a lieu de déclarer non conformes à la Constitution les dispositions précitées de 

l'article 3 du texte de loi organique soumis au Conseil tendant à modifier l'article 19, dernier alinéa, de 

l'ordonnance du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature ; 

6. Considérant qu'il ne résulte ni du texte dont il s'agit, tel qu'il a été rédigé et adopté, ni des débats auxquels la 

discussion du projet de loi organique a donné lieu devant le Parlement que les dispositions précitées soient 

inséparables de l'ensemble du texte de loi organique ; 

7. Considérant, enfin, que les autres dispositions de ce texte, prises dans la forme exigée par l'article 64, troisième 

alinéa, de la Constitution et dans le respect de la procédure prévue à l'article 46, ne sont contraires à aucune 

disposition de la Constitution ; 

 

­ Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 22 

décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

63. Considérant qu'il résulte tant des dispositions mêmes de l'article 64 de la Constitution que du rapprochement 

de ces dispositions avec celles des articles 65 et 66, qui constituent avec ledit article 64 le titre VIII relatif à « 

l'autorité judiciaire », que l'alinéa 3 de l'article 64, aux termes duquel « une loi organique porte statut des magistrats 

», vise seulement les magistrats de carrière de l'ordre judiciaire ; 

64. Considérant qu'il suit de là que les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées 

par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que la Constitution ne 

fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats 

de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser 

la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au 

principe d'indépendance qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ; qu'il importe à cette fin que 

les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve 

des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions ; 

 

­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993 - Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 

réforme du code de procédure pénale 

4. Considérant qu'en vertu de l'article 2-I de la loi, s'agissant de crimes et de délits flagrants, les personnes gardées 

à vue pour les nécessités de l'enquête ne peuvent être retenues plus de vingt-quatre heures ; qu'aux termes du 

même article : « La garde à vue des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices faisant présumer qu'elles 

ont commis ou tenté de commettre une infraction peut être prolongée d'un nouveau délai de vingt-quatre heures 

au plus, par autorisation écrite du procureur de la République. Ce magistrat peut subordonner cette autorisation à 

la présentation préalable de la personne gardée à vue » ; que l'article 5-I relatif à l'enquête préliminaire prévoit de 

même que le procureur de la République peut, avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures, prolonger la 

garde à vue d'un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus ; 

5. Considérant que l'autorité judiciaire qui, en vertu de l'article 66 de la Constitution, assure le respect de la liberté 

individuelle, comprend à la fois les magistrats du siège et ceux du parquet ; que si l'intervention d'un magistrat du 

siège peut être requise pour certaines prolongations de la garde à vue, l'intervention du procureur de la République 

dans les conditions prévues par la loi déférée ne méconnaît pas les exigences de l'article 66 de la Constitution ; 

 

­ Décision n° 94-355 DC du 10 janvier 1995 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 

22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature 

7. Considérant qu'il résulte tant des dispositions mêmes de l'article 64 de la Constitution que du rapprochement 

de ces dispositions avec celles des articles 65 et 66, qui constituent avec ledit article 64 le titre VIII relatif à « 

l'autorité judiciaire », que l'alinéa 3 de l'article 64, aux termes duquel « une loi organique porte statut des magistrats 

», vise seulement les magistrats de carrière de l'ordre judiciaire ; 
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8. Considérant qu'il suit de là que les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées 

par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que la Constitution ne 

fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats 

de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser 

la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au 

principe d'indépendance qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ; qu'il importe à cette fin que 

les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve 

des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions ; 

9. Considérant que l'article 41-10 définit des conditions d'âge, de compétence et d'expérience auxquelles doivent 

répondre les personnes appelées à exercer, en tant que magistrat à titre temporaire, des fonctions de juge d'instance 

ou d'assesseur dans les tribunaux de grande instance ; que son second alinéa prescrit que ces personnes doivent, 

soit remplir les conditions prévues au 1 °, 2 ° ou 3 ° de l'article 22 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée 

qui sont exigées pour les nominations directes aux fonctions du second grade de la hiérarchie judiciaire, soit être 

membre ou ancien membre des professions libérales juridiques ou judiciaires soumises à un statut législatif ou 

réglementaire ou dont le titre est protégé et justifier de sept années au moins d'exercice professionnel ; 

10. Considérant qu'en application du premier alinéa de l'article 41-11 ces magistrats, lorsqu'ils sont affectés dans 

un tribunal d'instance, sont répartis dans les différents services de la juridiction selon les modalités fixées par 

l'ordonnance annuelle prévue par l'article L. 710-1 du code de l'organisation judiciaire dans sa rédaction issue de 

la loi susvisée relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative ; qu'aux 

termes du second alinéa de cet article, cette ordonnance ne peut être modifiée qu'en cas d'urgence ; qu'en outre, si 

ces juges traitent à la fois des contentieux civil et pénal, à l'exclusion de la départition prud'homale, ils ne peuvent 

assurer plus du quart des services du tribunal dans lequel ils sont affectés ; que l'exclusion des fonctions de juge 

départiteur trouve une justification dans la spécificité des fonctions et la composition des juridictions en cause ; 

11. Considérant qu'en application du second alinéa de l'article 41-11, lorsqu'ils sont affectés en qualité d'assesseurs 

dans une formation collégiale du tribunal de grande instance, ils sont répartis dans les différentes formations de 

la juridiction selon les modalités fixées par l'ordonnance annuelle ci-dessus évoquée ; qu'il ne peut y avoir dans 

ces formations plus d'un assesseur choisi parmi eux ; 

12. Considérant en outre qu'en application de l'article 41-12, les nominations sont prononcées dans les formes 

prévues pour les magistrats du siège sur proposition de l'assemblée générale des magistrats du siège des cours 

d'appel puis sur avis conforme de la commission prévue à l'article 34 du statut après accomplissement d'une 

période de formation probatoire, comportant un stage en juridiction ; que les magistrats ainsi recrutés sont nommés 

pour une durée de sept ans non renouvelable ; que dès lors que la commission d'avancement prévue à l'article 34 

a pour seule mission de vérifier l'aptitude des intéressés aux fonctions de magistrat, son intervention ne contrevient 

pas aux dispositions combinées des articles 13 et 65 de la Constitution touchant aux compétences respectives du 

Président de la République, du ministre de la justice et du Conseil supérieur de la magistrature ; que l'exception 

apportée à la procédure instituée par l'article 27-1 dite « de transparence », trouve une justification dans les 

spécificités des conditions de recrutement ci-dessus analysées ; qu'en prenant en compte ces spécificités, la loi 

organique n'a pas méconnu le principe d'égalité ; 

13. Considérant que le candidat admis au stage probatoire doit prononcer le serment prévu par l'article 25-3 du 

statut et qu'avant leur affectation les magistrats doivent prêter serment dans les conditions prévues à l'article 6 ; 

14. Considérant qu'il résulte tant des travaux préparatoires que des termes mêmes de la loi que l'affectation de ces 

magistrats est prononcée de manière définitive sans que ceux-ci, qui n'ont pas vocation à faire carrière dans la 

magistrature, puissent recevoir un avancement de grade ni bénéficier de mutations ; 

15. Considérant enfin que le législateur a pu prévoir par le dernier alinéa de l'article 41-12 de renvoyer à un décret 

en Conseil d'État la fixation des conditions de dépôt et d'instruction des dossiers de candidatures, les modalités 

d'organisation et de durée du stage ainsi que les conditions d'indemnisation et de protection sociale des stagiaires ; 

16. Considérant qu'en vertu des trois premiers alinéas de l'article 41-13 ces magistrats ne peuvent être membres 

du Conseil supérieur de la magistrature ou de la commission d'avancement ni participer à la désignation des 

membres de ces instances ; qu'en outre les articles 13 et 76 ne leur sont pas applicables ; que ces dérogations au 

statut de la magistrature trouvent une justification dans la spécificité des conditions dans lesquelles ces magistrats 

sont recrutés et exercent leurs fonctions ; qu'en outre il est précisé qu'à l'exception des dispositions particulières 

les régissant, les magistrats concernés sont soumis aux règles statutaires de droit commun de la magistrature ; 

17. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 41-13 : « Ces magistrats sont indemnisés dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'État » ; que si cette disposition déroge à la règle générale énoncée à 

l'article 42 de l'ordonnance statutaire suivant laquelle « les traitements des magistrats sont fixés par décret en 

Conseil des ministres », le législateur a entendu prendre en compte le fait que ceux qui exercent à titre temporaire 

ne bénéficient pas d'un traitement mais d'une indemnité ; qu'en effet ces magistrats, qui n'ont pas entendu 
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embrasser la carrière judiciaire, et qui aux termes de l'article 41-14 peuvent exercer une activité professionnelle 

concomitamment à leurs fonctions judiciaires, se trouvent, quant à leur rémunération, dans une situation 

spécifique susceptible d'être régie par un décret en Conseil d'État ; que celui-ci qui ne saurait avoir pour objet que 

des dispositions de nature pécuniaire ne pourra comporter des règles de nature à porter atteinte à l'indépendance 

des magistrats concernés ou au principe d'égalité ; 

18. Considérant qu'aux termes de l'article 41-15 l'autorité investie du pouvoir de sanction disciplinaire dans les 

conditions du chapitre VII du statut peut, indépendamment de la sanction prévue au 1 ° de l'article 45, prononcer 

à titre de sanction exclusive de toute autre sanction disciplinaire, la fin des fonctions du magistrat ; que cette 

disposition qui prend en compte les particularités de la situation des intéressés ne contrevient pas au principe 

d'égalité ; 

19. Considérant enfin qu'en vertu de l'article 41-16, il ne peut être mis fin aux fonctions des magistrats exerçant à 

titre temporaire qu'à leur demande ou au cas où aurait été prononcée la sanction édictée à l'article 41-15 ; que le 

législateur a tenu à préciser que les anciens magistrats à titre temporaire doivent en outre s'abstenir de toute prise 

de position publique en relation avec les fonctions qu'ils ont exercées durant un an à compter de la cessation de 

celles-ci ; 

20. Considérant que sous la réserve ci-dessus énoncée qu'appelle l'article 41-13, il résulte de ce qui précède que 

les dispositions des articles 41-10 à 41-13, 41-15 et 41-16 ne portent pas atteinte au principe de l'indépendance 

des magistrats non plus qu'au principe d'égalité ; 

 

­ Décision n° 2001-445 DC du 19 juin 2001 - Loi organique relative au statut des magistrats et au 

Conseil supérieur de la magistrature 

39. Considérant que l'article 23 de la loi organique ouvre deux nouvelles voies de concours pour le recrutement 

de magistrats du second et du premier grade de la hiérarchie judiciaire ; que le nombre total des postes offerts à 

chacun de ces concours ne peut excéder chaque année une proportion, déterminée par la loi organique, du nombre 

total des recrutements intervenus au même grade au cours de l'année précédente ; que cette proportion est fixée à 

un cinquième pour les concours ouverts pour le recrutement au second grade et à un dixième pour ceux ouverts 

pour le recrutement au premier grade ; que les candidats aux fonctions du second grade, âgés de trente-cinq ans 

au moins au 1er janvier de l'année d'ouverture du concours, et les candidats aux fonctions du premier grade, âgés 

de cinquante ans au moins à la même date, doivent remplir les conditions fixées par l'article 16 de l'ordonnance 

du 22 décembre 1958 susvisée et justifier respectivement de dix et de quinze années « d'activité professionnelle 

dans le domaine juridique, administratif, économique ou social les qualifiant particulièrement pour exercer des 

fonctions judiciaires » ; 

40. Considérant qu'il résulte de l'article 23 qu'une formation à l'École nationale de la magistrature est délivrée aux 

candidats admis à l'issue des deux concours ; que la période de formation comprend notamment des stages en 

juridiction, accomplis dans les conditions fixées à l'article 19 et au premier alinéa de l'article 20 de l'ordonnance 

du 22 décembre 1958 susvisée, après que les intéressés auront prêté serment devant la cour d'appel ; qu'à l'issue 

de la période de formation, ils sont nommés aux emplois pour lesquels ils ont été recrutés dans les formes prévues 

à l'article 28 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 précitée ; 

41. Considérant qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle ne s'oppose à la création, par le 

législateur organique, de nouveaux modes de recrutement des magistrats de l'ordre judiciaire ; que, toutefois, les 

règles qu'il fixe à cet effet doivent, notamment en posant des exigences précises quant à la capacité des intéressés 

conformes aux conditions découlant de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 

contribuer à assurer le respect tant du principe d'égalité devant la justice que de l'indépendance, dans l'exercice de 

leurs fonctions, des magistrats ainsi recrutés ; 

42. Considérant qu'en l'espèce, dans la mesure où ni les diplômes obtenus par les candidats ni l'exercice 

professionnel antérieur des intéressés ne font présumer, dans tous les cas, la qualification juridique nécessaire à 

l'exercice des fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire, les mesures réglementaires d'application de la loi devront 

prévoir des épreuves de concours de nature à permettre de vérifier les connaissances juridiques des intéressés ; 

43. Considérant, par ailleurs, que les magistrats ainsi recrutés au premier grade seront susceptibles d'exercer les 

fonctions de conseiller de cour d'appel ; que, s'agissant de personnes n'ayant jamais exercé de fonctions 

juridictionnelles au premier degré de juridiction, le pouvoir réglementaire devra veiller à ce que soient strictement 

appréciées, outre la compétence juridique des intéressés, leur aptitude à juger, afin de garantir, au second et dernier 

degré de juridiction, la qualité des décisions rendues, l'égalité devant la justice et le bon fonctionnement du service 

public de la justice ; 
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44. Considérant, enfin, que le pouvoir pour le jury de ne pas pourvoir tous les postes offerts au concours devra 

être expressément prévu ; 

45. Considérant que, sous ces réserves, l'article 23 est conforme aux règles et principes de valeur constitutionnelle 

susmentionnés et en particulier satisfait à l'exigence de capacité formulée à l'article 6 de la Déclaration des droits 

de l'homme et du citoyen ; 

 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

11. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent au législateur d'avoir méconnu la compétence qu'il 

tient de l'article 34 de la Constitution en créant un nouvel ordre de juridiction sans déterminer les conditions du 

recrutement et le statut des juges appelés à y siéger ; qu'en outre, le transfert à des juges non professionnels, dont 

les garanties statutaires d'indépendance ne sont pas définies, de compétences retirées à des magistrats de carrière 

serait, selon eux, contraire à l'article 64 de la Constitution ; qu'il serait enfin porté atteinte à l'article 16 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, dès lors que se trouverait mis en cause « le droit pour chacun de 

voir sa cause entendue par un juge indépendant et impartial » ; 

12. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant 

... la création de nouveaux ordres de juridiction » ; qu'au nombre de ces règles figurent celles relatives au mode 

de désignation des personnes appelées à y siéger ainsi que celles qui fixent la durée de leurs fonctions, toutes 

règles qui sont des garanties de l'indépendance et de la capacité de ces juges ; 

13. Considérant que les dispositions précitées n'obligent pas le législateur, lorsqu'il crée un nouvel ordre de 

juridiction, à adopter dans un même texte législatif, d'une part, les règles d'organisation et de fonctionnement de 

cet ordre de juridiction et, d'autre part, les règles statutaires applicables aux juges qui le composeront ; qu'il peut 

adopter les premières de ces règles avant les secondes ; qu'en pareil cas, toutefois, les premières ne pourront 

recevoir application que lorsque les secondes auront été promulguées ; 

14. Considérant que le dernier alinéa de l'article 2 de la loi déférée prévoit « le recrutement sur crédits de vacation 

de juges de proximité et d'assistants de justice pour un équivalent à temps plein de 580 emplois » ; qu'en outre, il 

résulte tant des déclarations faites par le ministre de la justice devant le Parlement que des débats parlementaires 

ayant abouti à l'adoption de la loi déférée et du rapport annexé à cette loi que le législateur, par les dispositions 

critiquées, a entendu créer, pour connaître des litiges de la vie quotidienne et des infractions mineures, un nouvel 

ordre de juridiction au sein duquel siégeront des juges non professionnels ; que ces juges seront appelés à exercer 

leurs fonctions juridictionnelles de façon temporaire, dans le seul cadre des juridictions de proximité, et tout en 

poursuivant, le cas échéant, une activité professionnelle ; 

15. Considérant que, à la date à laquelle le Conseil constitutionnel se prononce sur la loi déférée, le législateur n'a 

adopté aucune disposition relative au statut des membres des juridictions de proximité ; que, par suite, dans le 

silence de la loi sur l'entrée en vigueur de son titre II, les juridictions de proximité ne pourront être mises en place 

qu'une fois promulguée une loi fixant les conditions de désignation et le statut de leurs membres ; que cette loi 

devra comporter des garanties appropriées permettant de satisfaire au principe d'indépendance, indissociable de 

l'exercice de fonctions juridictionnelles, et aux exigences de capacité qui découlent de l'article 6 de la Déclaration 

de 1789 ; que, sous cette double réserve, doit être rejeté le moyen tiré de ce que le législateur n'aurait pas épuisé 

sa compétence en créant ce nouvel ordre de juridiction ; 

16. Considérant, en deuxième lieu, que l'article 64 de la Constitution n'interdit pas, par lui-même, la création des 

juridictions de proximité dont les membres ne sont pas des magistrats de carrière, dès lors que ces juges exercent 

une part limitée des compétences dévolues aux tribunaux d'instance et aux tribunaux de police ; 

17. Considérant, enfin, que sont étendues à la juridiction de proximité les règles de procédure antérieurement 

applicables devant les juridictions dont les compétences lui sont en partie transférées ; que ces dispositions ne 

sont pas contraires aux exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004 - Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 

criminalité 

96. Considérant que l'article 63 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 30 ainsi rédigé : 

« Le ministre de la justice conduit la politique d'action publique déterminée par le Gouvernement. Il veille à la 

cohérence de son application sur le territoire de la République. - A cette fin, il adresse aux magistrats du ministère 

public des instructions générales d'action publique. - Il peut dénoncer au procureur général les infractions à la loi 

pénale dont il a connaissance et lui enjoindre, par instructions écrites et versées au dossier de la procédure, 
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d'engager ou de faire engager des poursuites ou de saisir la juridiction compétente de telles réquisitions écrites 

que le ministre juge opportunes » ; 

97. Considérant qu'il est soutenu par les auteurs des saisines que ces dispositions méconnaîtraient le principe de 

la séparation des pouvoirs, l'article 2 de la Déclaration de 1789 et l'article 66 de la Constitution ; 

98. Considérant qu'en vertu de l'article 20 de la Constitution, le Gouvernement détermine et conduit la politique 

de la nation, notamment dans le domaine de l'action publique ; que l'article 5 de l'ordonnance du 22 décembre 

1958 susvisée, portant loi organique relative au statut de la magistrature, place les magistrats du parquet sous 

l'autorité du ministre de la justice ; que l'article 30 nouveau du code de procédure pénale, qui définit et limite les 

conditions dans lesquelles s'exerce cette autorité, ne méconnaît ni la conception française de la séparation des 

pouvoirs, ni le principe selon lequel l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et ceux du 

parquet, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle ; 

­ Décision n° 2007-551 DC du 1er mars 2007 - Loi organique relative au recrutement, à la formation 

et à la responsabilité des magistrats 

9. Considérant que l'article 21 de la loi organique insère dans l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée un 

nouvel article 48-2 relatif à l'examen des réclamations des justiciables portant sur le comportement d'un magistrat ; 

que cet article 48-2 dispose que toute personne physique ou morale qui estime, à l'occasion d'une affaire la 

concernant, qu'un tel comportement est susceptible de constituer une faute disciplinaire, peut saisir directement le 

Médiateur de la République d'une réclamation ; qu'il prévoit que, pour l'examen de cette réclamation, le Médiateur 

est assisté d'une commission qu'il préside et qui est composée de cinq autres personnes dont quatre au moins 

n'appartiennent pas à l'ordre judiciaire ; 

10. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 et l'article 64 de la Constitution garantissent 

l'indépendance des juridictions ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions, sur lesquelles ne peuvent 

empiéter ni le législateur, ni le Gouvernement, non plus qu'aucune autorité administrative ; 

11. Considérant que, si le législateur organique a précisé que le Médiateur ne pouvait porter une appréciation sur 

les actes juridictionnels, le nouvel article 48-2 lui donne néanmoins le droit de « solliciter tous éléments 

d'information utiles » auprès des premiers présidents de cours d'appel et des procureurs généraux près lesdites 

cours, ou des présidents des tribunaux supérieurs d'appel et des procureurs de la République près lesdits 

tribunaux ; qu'il prévoit que, lorsqu'il estime que les faits en cause sont de nature à recevoir une qualification 

disciplinaire, le Médiateur transmet la réclamation « au garde des sceaux, ministre de la justice, aux fins de saisine 

du Conseil supérieur de la magistrature » ; que le garde des sceaux doit, dans tous les cas, demander une enquête 

aux services compétents ; que, s'il n'est pas tenu d'engager des poursuites disciplinaires, il doit, lorsqu'il ne le fait 

pas, en informer le Médiateur par une décision motivée ; que le Médiateur peut alors « établir un rapport spécial 

qui est publié au Journal officiel » ; qu'en reconnaissant au Médiateur l'ensemble de ces prérogatives, le législateur 

organique a méconnu tant le principe de la séparation des pouvoirs que celui de l'indépendance de l'autorité 

judiciaire ; 

 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010 - M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 

d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit heures ; qu'avant 

la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 

qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 

code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 

ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 

appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 

mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 

commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ;  

 

­ Décision n° 2011-125 QPC du 6 mai 2011 - M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le procureur 

de la République] 

7. Considérant que le défèrement de la personne à l'issue de la garde à vue en application des articles 63, alinéa 3, 

et 77, alinéa 3, du code de procédure pénale et selon les modalités prévues par son article 803-2 est une mesure 
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de contrainte nécessaire à l'exercice des poursuites et à la comparution des personnes poursuivies devant les 

juridictions de jugement ; que, toutefois, elle doit être accompagnée de garanties appropriées ; 

8. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; qu'à l'expiration 

de la période de garde à vue, le procureur de la République peut demander que la personne soit déférée afin de 

comparaître le jour même ; que la période comprise entre la fin de la garde à vue et le moment où la personne 

comparaît devant lui est placée sous son contrôle ; que ce magistrat peut décider du moment de sa comparution et 

de sa remise en liberté ; qu'en cas de mise en œuvre de la procédure de comparution immédiate selon les modalités 

prévues par les articles 395 et suivants du code de procédure pénale, la personne est aussitôt placée sous le contrôle 

de la juridiction qui dispose des mêmes pouvoirs ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée relative à 

l'article 803-3 du code de procédure pénale, le Conseil constitutionnel a déclaré conforme à la Constitution la 

privation de liberté nécessaire à la présentation de la personne devant un magistrat à l'issue de sa garde à vue et, 

le cas échéant, le lendemain de celle-ci ; qu'il résulte de ce qui précède qu'en permettant qu'une personne déférée 

à l'issue de sa garde à vue soit présentée le jour même à un magistrat du parquet, l'article 803-2 du code de 

procédure pénale ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ;  

 

­ Décision n° 2011-147 QPC du 8 juillet 2011 - M. Tarek J. [Composition du tribunal pour enfants] 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 

L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 

prévues par la loi » ; que, si ces dispositions s'opposent à ce que le pouvoir de prononcer des mesures privatives 

de liberté soit confié à une juridiction qui ne serait composée que de juges non professionnels, elles n'interdisent 

pas, par elles-mêmes, que ce pouvoir soit exercé par une juridiction pénale de droit commun au sein de laquelle 

siègent de tels juges ; 

5. Considérant, toutefois, qu'en ce cas, doivent être apportées des garanties appropriées permettant de satisfaire 

au principe d'indépendance, indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles, ainsi qu'aux exigences de 

capacité, qui découlent de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, s'agissant 

des formations correctionnelles de droit commun, la proportion des juges non professionnels doit rester 

minoritaire ; 

6. Considérant d'une part, qu'en vertu de l'article L. 251-1 du code de l'organisation judiciaire, le tribunal pour 

enfants est une juridiction pénale spécialisée qui « connaît, dans les conditions définies par l'ordonnance n° 45-

174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, des contraventions et des délits commis par les mineurs et 

des crimes commis par les mineurs de seize ans » ; que, dès lors, en prévoyant que siègent dans cette juridiction, 

en nombre majoritaire, des assesseurs non professionnels, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 

exigences constitutionnelles précitées ; 

7. Considérant, d'autre part, que l'article L. 251-4 prévoit que les assesseurs sont nommés pour quatre ans et « 

choisis parmi les personnes âgées de plus de trente ans, de nationalité française et qui se sont signalées par l'intérêt 

qu'elles portent aux questions de l'enfance et par leurs compétences » ; que l'article L. 251-5 précise qu'ils prêtent 

serment avant d'entrer en fonction ; que l'article L. 251-6 dispose que la cour d'appel peut déclarer démissionnaires 

les assesseurs qui « sans motif légitime, se sont abstenus de déférer à plusieurs convocations successives » et 

prononcer leur déchéance « en cas de faute grave entachant l'honneur ou la probité » ; que, dans ces conditions, 

s'agissant de ces fonctions d'assesseurs, les dispositions contestées ne méconnaissent ni le principe d'indépendance 

indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ni les exigences de capacité qui découlent de l'article 6 de la 

Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article L. 251-4 du code de l'organisation judiciaire, qui ne méconnaît aucun 

autre droit ou liberté que la Constitution garantit, est conforme à la Constitution ; 

 

­ Décision n° 2012-241 QPC du 4 mai 2012 - EURL David Ramirez [Mandat et discipline des juges 

consulaires] 

22. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de 

fonctions juridictionnelles ; 

23. Considérant que les articles L. 722-6 à L. 722-16 du code de commerce sont relatifs au mandat des juges des 

tribunaux de commerce ; qu'il ressort de l'article L. 722-6 du code de commerce que ces juges sont élus pour une 

durée déterminée ; qu'en vertu de l'article L. 722-8, les fonctions des juges des tribunaux de commerce ne peuvent 

cesser que du fait de l'expiration de leur mandat, de la suppression du tribunal, la démission ou la déchéance ; que 
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l'article L. 722-9 prévoit la démission d'office du juge du tribunal de commerce à l'égard duquel est ouverte une 

procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires ; que les articles L. 724-2 et L. 724-3 

confient à la commission nationale de discipline, présidée par un président de chambre à la Cour de cassation et 

composée d'un membre du Conseil d'État, de magistrats et de juges des tribunaux de commerce, le pouvoir de 

prononcer le blâme ou la déchéance en cas de faute disciplinaire définie par l'article L. 724-1 ; 

24. Considérant que l'article L. 722-7 prévoit qu'avant d'entrer en fonctions, les juges des tribunaux de commerce 

prêtent le serment de bien et fidèlement remplir leurs fonctions, de garder religieusement le secret des 

délibérations et de se conduire en tout comme un juge digne et loyal ; 

25. Considérant qu'en application du second alinéa de l'article L. 721-1, les tribunaux de commerce sont soumis 

aux dispositions, communes à toutes les juridictions, du livre premier du code de l'organisation judiciaire ; qu'aux 

termes de l'article L. 111-7 de ce code : « Le juge qui suppose en sa personne une cause de récusation ou estime 

en conscience devoir s'abstenir se fait remplacer par un autre juge spécialement désigné » ; que, de même, les 

dispositions de ses articles L. 111-6 et L. 111-8 fixent les cas dans lesquels la récusation d'un juge peut être 

demandée et permettent le renvoi à une autre juridiction notamment pour cause de suspicion légitime ou s'il existe 

des causes de récusation contre plusieurs juges ; 

26. Considérant que l'article L. 662-2 du code de commerce prévoit que, lorsque les intérêts en présence le 

justifient, la cour d'appel compétente peut décider de renvoyer une affaire devant une autre juridiction de même 

nature, compétente dans le ressort de la cour, pour connaître du mandat ad hoc, de la procédure de conciliation ou 

des procédures de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires ; 

27. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions relatives au mandat des juges des tribunaux de 

commerce instituent les garanties prohibant qu'un juge d'un tribunal de commerce participe à l'examen d'une 

affaire dans laquelle il a un intérêt, même indirect ; que l'ensemble de ces dispositions ne portent atteinte ni aux 

principes d'impartialité et d'indépendance des juridictions ni à la séparation des pouvoirs ; 

 

­ Décision n° 2012-278 QPC du 5 octobre 2012 - Mme Élisabeth B. [Condition de bonne moralité 

pour devenir magistrat] 

1. Considérant qu'aux termes du 3 ° de l'article 16 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée, les personnes 

qui présentent une candidature à l'entrée à l'École nationale de la magistrature doivent notamment : « être de bonne 

moralité » ; 

2. Considérant que, selon la requérante, il revient au législateur d'organiser de manière complète les conditions de 

recrutement des magistrats de l'ordre judiciaire, de définir les qualités que les candidats doivent présenter et de 

fixer les modalités d'appréciation de ces qualités par le pouvoir exécutif ; qu'en renvoyant à la notion imprécise 

de « bonne moralité » le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence et porté atteinte au principe d'égal 

accès aux emplois publics ; 

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 

instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 

libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 

Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 

le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 

constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit ; 

4. Considérant que le troisième alinéa de l'article 64 de la Constitution dispose : « Une loi organique porte statut 

des magistrats » ; que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que tous 

les citoyens étant égaux aux yeux de la loi « sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois 

publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » ; que les règles 

de recrutement des magistrats de l'ordre judiciaire fixées par le législateur organique doivent, notamment en 

posant des exigences précises quant à la capacité des intéressés, assurer le respect du principe d'égal accès aux 

emplois publics et concourir à l'indépendance de l'autorité judiciaire ; 

5. Considérant que l'article 16 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 précitée fixe les conditions requises des 

candidats à l'une des voies d'accès à l'École nationale de la magistrature, notamment celles relatives à la 

nationalité, la jouissance des droits civiques, les diplômes et l'aptitude physique ; que le 3 ° de cet article précise 

en outre que ces candidats doivent « être de bonne moralité » ; que les dispositions contestées ont pour objet de 

permettre à l'autorité administrative de s'assurer que les candidats présentent les garanties nécessaires pour exercer 

les fonctions des magistrats et, en particulier, respecter les devoirs qui s'attachent à leur état ; qu'il appartient ainsi 

à l'autorité administrative d'apprécier, sous le contrôle du juge administratif, les faits de nature à mettre 



23 

 

sérieusement en doute l'existence de ces garanties ; que les exigences de l'article 6 de la Déclaration de 1789 

n'imposent pas que le législateur organique précise la nature de ces faits et les modalités selon lesquelles ils sont 

appréciés ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur organique aurait méconnu l'étendue de sa compétence 

doit être écarté ; 

6. Considérant que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 

Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

 

­ Décision n° 2015-506 QPC du 4 décembre 2015 - M. Gilbert A. [Respect du secret professionnel et 

des droits de la défense lors d'une saisie de pièces à l'occasion d'une perquisition] 

10. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, 

à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte 

atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question 

sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que si la 

méconnaissance par le législateur de sa propre compétence peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire 

de constitutionnalité dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 

Constitution garantit, elle ne saurait l'être à l'encontre d'une disposition législative antérieure à la Constitution du 

4 octobre 1958 ; 

11. Considérant que le troisième alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale est issu de la loi du 31 décembre 

1957 susvisée ; que, toutefois, les dispositions contestées de l'article 57 du même code qui ont été modifiées, 

postérieurement à l'entrée en vigueur de la Constitution du 4 octobre 1958, par la loi du 29 juillet 2009, sont 

inséparables de celles du troisième alinéa de l'article 56 ; que, par suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait 

méconnu sa propre compétence peut être invoqué à l'encontre des dispositions contestées des articles 56 et 57 du 

code de procédure pénale ; 

12. Considérant, en second lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer les 

règles concernant la procédure pénale ; 

13. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ; qu'est garanti par cette disposition le principe d'indépendance, qui est indissociable de 

l'exercice de fonctions juridictionnelles et dont découle le principe du secret du délibéré ; 

14. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la recherche des auteurs 

d'infractions, nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, 

l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figure le principe 

d'indépendance des juridictions ; 

15. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de l'article 56 du code de procédure pénale, lors d'une enquête de 

flagrance, l'officier de police judiciaire peut saisir tout papier, document, donnée informatique ou autre objet en 

la possession des personnes qui paraissent avoir participé à l'infraction ou détenir des pièces, informations ou 

objets relatifs aux faits ; que, s'il est loisible au législateur de permettre la saisie d'éléments couverts par le secret 

du délibéré, il lui appartient de prévoir les conditions et modalités selon lesquelles une telle atteinte au principe 

d'indépendance peut être mise en œuvre afin que celle-ci demeure proportionnée ; que les dispositions contestées 

se bornent à imposer à l'officier de police judiciaire de provoquer préalablement à une saisie « toutes mesures 

utiles pour que soit assuré le respect du secret professionnel et des droits de la défense » ; que ni ces dispositions 

ni aucune autre disposition n'indiquent à quelles conditions un élément couvert par le secret du délibéré peut être 

saisi ; qu'ainsi, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence dans 

des conditions qui affectent par elles-mêmes le principe d'indépendance des juridictions ; que, par suite, le 

troisième alinéa de l'article 56 et les mots « Sous réserve de ce qui est dit à l'article 56 concernant le respect du 

secret professionnel et des droits de la défense » figurant à l'article 57 doivent être déclarés contraires à la 

Constitution ; 

 

­ Décision n° 2016-555 QPC du 22 juillet 2016 - M. Karim B. [Subordination de la mise en mouvement 

de l'action publique en matière d'infractions fiscales à une plainte de l'administration] 

9. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 

ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Aux termes du premier alinéa de l'article 61-

1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une 

disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel 
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peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un 

délai déterminé ». La méconnaissance du principe de séparation des pouvoirs ne peut être invoquée à l'appui d'une 

question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit 

ou une liberté que la Constitution garantit. 

10. Selon le premier alinéa de l'article 64 de la Constitution : « Le Président de la République est garant de 

l'indépendance de l'autorité judiciaire ». Il découle de l'indépendance de l'autorité judiciaire, à laquelle 

appartiennent les magistrats du parquet, un principe selon lequel le ministère public exerce librement, en 

recherchant la protection des intérêts de la société, l'action publique devant les juridictions pénales. 

11. Les dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, limitent le libre exercice de 

l'action publique par le procureur de la République « en matière d'impôts directs, de taxe sur la valeur ajoutée et 

autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de taxe de publicité foncière et de droits de timbre 

». 

12. Toutefois, en premier lieu, si les dispositions contestées n'autorisent pas le procureur de la République à mettre 

en mouvement l'action publique en l'absence de plainte préalable de l'administration, elles ne le privent pas, une 

fois la plainte déposée, de la faculté de décider librement de l'opportunité d'engager des poursuites, conformément 

à l'article 40-1 du code de procédure pénale. 

13. En deuxième lieu, les infractions pour lesquelles une plainte de l'administration préalable aux poursuites est 

exigée répriment des actes qui portent atteinte aux intérêts financiers de l'État et causent un préjudice 

principalement au Trésor public. Ainsi, en l'absence de dépôt d'une plainte de l'administration, à même d'apprécier 

la gravité des atteintes portées à ces intérêts collectifs protégés par la loi fiscale, qui sont susceptibles de faire 

l'objet de sanctions administratives, l'absence de mise en mouvement de l'action publique ne constitue pas un 

trouble substantiel à l'ordre public. 

14. En troisième lieu, la compétence pour déposer la plainte préalable obligatoire relève de l'administration qui 

l'exerce dans le respect d'une politique pénale déterminée par le Gouvernement conformément à l'article 20 de la 

Constitution et dans le respect du principe d'égalité. 

15. Dans ces conditions, les dispositions contestées, telles qu'interprétées par une jurisprudence constante, ne 

portent pas une atteinte disproportionnée au principe selon lequel le procureur de la République exerce librement, 

en recherchant la protection des intérêts de la société, l'action publique devant les juridictions pénales. Le grief 

tiré de la méconnaissance du principe d'indépendance de l'autorité judiciaire doit donc être écarté. Il en va de 

même du grief tiré de la méconnaissance du principe de séparation des pouvoirs. 

 

­ Décision n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016 - Loi organique relative aux garanties statutaires, aux 

obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu'au Conseil supérieur de la 

magistrature 

72. L'article 35 insère dans l'ordonnance du 22 décembre 1958 un article 41-10 A, qui prévoit que les magistrats 

mentionnés dans la section relative aux magistrats recrutés provisoirement et à temps partiel, c'est-à-dire les 

magistrats exerçant à titre temporaire et les magistrats honoraires, « ne peuvent exercer qu'une part limitée de la 

compétence de la juridiction dans laquelle ils sont nommés ». 

73. Les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées par des personnes qui 

entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire. La Constitution ne fait cependant pas obstacle 

à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats de carrière puissent être 

exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser la carrière judiciaire, à 

condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au principe d'indépendance 

qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires. Il importe à cette fin que les intéressés soient soumis 

aux droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques 

qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions. 

74. L'article 41-10 A de l'ordonnance du 22 décembre 1958 ne saurait, sans méconnaître le principe 

d'indépendance de l'autorité judiciaire, être interprété comme permettant qu'au sein d'un tribunal plus d'un tiers 

des fonctions normalement réservées à des magistrats de carrière puissent être exercées par des magistrats recrutés 

provisoirement, que ce soit à temps partiel ou à temps complet. 
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­ Décision n° 2017-680 QPC du 8 décembre 2017 - Union syndicale des magistrats [Indépendance des 

magistrats du parquet] 

10. Les dispositions contestées placent les magistrats du parquet sous l'autorité du garde des sceaux, ministre de 

justice. 

11. Cette autorité se manifeste notamment par l'exercice d'un pouvoir de nomination et de sanction du garde des 

sceaux à l'égard des magistrats du parquet. En application de l'article 28 de l'ordonnance du 22 décembre 1958, 

les décrets portant nomination aux fonctions de magistrat du parquet sont pris par le Président de la République 

sur proposition du garde des sceaux, après avis de la formation compétente du Conseil supérieur de la 

magistrature. En application de l'article 66 de la même ordonnance, la décision de sanction d'un magistrat du 

parquet est prise par le garde des sceaux après avis de la formation compétente du Conseil supérieur de la 

magistrature. Par ailleurs, en application du deuxième alinéa de l'article 30 du code de procédure pénale, le 

ministre de la justice peut adresser aux magistrats du ministère public des instructions générales de politique 

pénale, au regard notamment de la nécessité d'assurer sur tout le territoire de la République l'égalité des citoyens 

devant la loi. Conformément aux dispositions des articles 39-1 et 39-2 du même code, il appartient au ministère 

public de mettre en œuvre ces instructions. 

12. En application du troisième alinéa de ce même article 30, le ministre de la justice ne peut adresser aux 

magistrats du parquet aucune instruction dans des affaires individuelles. En vertu de l'article 31 du même code, le 

ministère public exerce l'action publique et requiert l'application de la loi, dans le respect du principe d'impartialité 

auquel il est tenu. En application de l'article 33, il développe librement les observations orales qu'il croit 

convenables au bien de la justice. L'article 39-3 confie au procureur de la République la mission de veiller à ce 

que les investigations de police judiciaire tendent à la manifestation de la vérité et qu'elles soient accomplies à 

charge et à décharge, dans le respect des droits de la victime, du plaignant et de la personne suspectée. 

Conformément à l'article 40-1 du code de procédure pénale, le procureur de la République décide librement de 

l'opportunité d'engager des poursuites. 

13. Enfin, il résulte des dispositions de l'article 5 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 que, devant toute 

juridiction, la parole des magistrats du parquet à l'audience est libre. 

14. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées assurent une conciliation équilibrée entre le 

principe d'indépendance de l'autorité judiciaire et les prérogatives que le Gouvernement tient de l'article 20 de la 

Constitution. Elles ne méconnaissent pas non plus la séparation des pouvoirs. 


